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ARTICLE  1
Termes et définitions

MOD           COM4/339/1            (B11/347/133)            (R6/375/1) 

1.189

satellite géostationnaire:  Satellite géosynchrone dont l'orbite circulaire et directe est située dans le plan de l'équateur terrestre et qui, par conséquent, est fixe par rapport à la Terre; par extension, satellite géosynchrone qui reste approximativement fixe par rapport à la Terre.     (CMR-03)
ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6, 6bis
ADD           COM4/339/7            (B11/347/139)            (R6/375/2) 

6bis
Pour les besoins du présent Article, un satellite en orbite géostationnaire est un satellite dont l'orbite a une inclinaison inférieure ou égale à 15°.     (CMR-03)
MOD           COM4/339/8            (B11/347/140)            (R6/375/3) 

9.2
Les modifications des renseignements communiqués conformément aux dispositions du numéro 9.1 sont également communiquées au Bureau dès qu'elles sont disponibles. L'utilisation d'une bande de fréquences supplémentaire ou la modification de la position orbitale d'une station spatiale utilisant l'orbite des satellites géostationnaires de plus de  6º exigera l'application de la procédure de publication anticipée pour cette bande ou pour la position orbitale, selon le cas.     (CMR‑03)
MOD           COM4/339/9            (B11/347/141)            (R6/375/4) 

9.14
i)
pour une station spatiale d'un réseau à satellite pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à la présente disposition ou au numéro 9.11A, vis-à-vis de stations de services de Terre pour lesquelles la valeur seuil est dépassée;     (CMR‑03)
ARTICLE  11
Notification et inscription des assignations de fréquence1, 2, 3, 4, 4bis
ADD          COM4/339/10            (B11/347/142)            (R6/375/5) 

4bis
Pour les besoins du présent Article, un satellite en orbite géostationnaire est un satellite dont l'orbite a une inclinaison inférieure ou égale à 15°.     (CMR-03)
ADD           COM4/339/11            (B11/347/143)            (R6/375/6) 

11.8bis
g)
si cette assignation est assujettie à la Résolution 221 (Rév.CMR‑03).     (CMR-03)
MOD           COM4/339/12            (B11/347/144)            (R6/375/7) 

11.24

Les fiches de notification concernant des assignations de fréquence à des stations des services de Terre, à l'exception de celles qui sont mentionnées dans le numéro 11.25, 11.26 ou 11.26bis, doivent parvenir au Bureau au plus tôt trois mois avant la date de mise en service de ces assignations.     (CMR-03)
ADD           COM4/339/13            (B11/347/145)            (R6/375/8) 

11.26bis

Les fiches de notification concernant des assignations de fréquence à des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, fonctionnant comme stations de base pour fournir des services IMT-2000 dans les bandes identifiées au numéro 5.388A, doivent parvenir au Bureau au plut tôt trois ans avant la date de mise en service de ces assignations.     (CMR-03)
ARTICLE  13

Instructions au Bureau

ADD           COM4/339/14            (B11/347/146)            (R6/375/9) 

Section 0  –  Elaboration des Règles de procédure et de propositions visant à supprimer les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications      (CMR-03)
ADD           COM4/339/15            (B11/347/147)            (R6/375/10) 

13.0.1

Le Comité n'élabore une nouvelle Règle de procédure que lorsqu'il existe une nécessité évidente et clairement justifiée d'établir une telle Règle. Pour toutes ces Règles, le Comité soumet à la Conférence mondiale des radiocommunications suivante les modifications nécessaires à apporter au Règlement des radiocommunications, afin d'atténuer ces problèmes ou incohérences et de faire figurer ses suggestions dans le Rapport du Directeur à la Conférence mondiale des radiocommunications suivante.     (CMR-03)
ADD           COM4/339/16            (B11/347/148)            (R6/375/11) 

13.0.2

Si une telle nécessité n'est pas identifiée au titre du numéro 13.0.1, le Comité soumet également à la Conférence mondiale des radiocommunications suivante les modifications nécessaires à apporter au Règlement des radiocommunications, afin d'atténuer ces problèmes ou incohérences.     (CMR-03)
ADD           COM4/339/17            (B11/347/149)            (R6/375/12) 

13.12bis

Pour la préparation et l'élaboration des Règles de procédure, le Comité, le 
Bureau et les administrations prennent les mesures suivantes:


a)
le Bureau publie également au titre du numéro 13.17, sur le site web de l'UIT, une liste des propositions de Règles de procédure futures ainsi que les délais régissant leur examen par le Comité et la formulation d'observations par les administrations au sujet de la liste des propositions de Règles futures;


b)
les pratiques suivies par le Bureau pour appliquer les dispositions du Règlement des radiocommunications sont identifiées et proposées pour insertion dans les Règles de procédure, conformément aux procédures décrites dans la présente section;

c)
tous les projets de Règles établis par le Bureau sont mis à la disposition des administrations sur le site web de l'UIT et par lettre circulaire au moins dix semaines avant le début de la réunion du Comité;


d)
les observations éventuelles formulées par les administrations concernant ces projets de Règles de procédure sont soumises au Bureau au moins quatre semaines avant le début de la réunion du Comité;


e)
lorsqu'elles soumettent des observations, les administrations devraient, si possible, proposer le texte proprement dit de leurs propositions de Règles;


f)
toutes les observations formulées par les administrations sont placées sur le site web de l'UIT. Toutefois, les observations qui n'ont pas été soumises dans les délais précités ne sont pas examinées par le Comité;


g)
les Règles de procédure doivent être conformes à l'esprit et aux principes de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications et éviter tout assouplissement de l'application des dispositions correspondantes du Règlement des radiocommunications auxquelles les Règles font référence.     (CMR-03)
MOD           COM4/339/18            (B11/347/150)            (R6/375/13) 

13.18

Dans un délai d'une semaine après une réunion du Comité, un résumé de toutes les décisions, ainsi que les raisons motivant chaque décision, prises à cette réunion, sont mis à disposition sur le site web de l'UIT. Le procès‑verbal de chaque réunion du Comité, tel qu'il est approuvé, est normalement communiqué au moins un mois avant le début de la réunion suivante aux administrations dans une lettre circulaire. Ce procès-verbal, tel qu'il est approuvé, est également mis à disposition sur le site web de l'UIT.     (CMR‑03)
ARTICLE  25
Services d'amateur

MOD           COM4/339/19            (B11/347/151)            (R6/375/14) 

25.3

2)
Les stations d'amateur peuvent être utilisées pour transmettre des communications internationales en provenance ou à destination de tierces personnes seulement dans des situations d'urgence ou pour les secours en cas de catastrophe. Une administration peut déterminer l'applicabilité de cette disposition aux stations d'amateur relevant de sa juridiction.     (CMR-03)
SUP           COM4/339/20            (B11/347/152)            (R6/375/15) 

25.4
article  29

Service de radioastronomie

MOD           COM4/339/21            (B11/347/153)            (R6/375/16) 

29.12
§ 9
En appliquant les dispositions définies dans la présente Section, les administrations devraient garder à l'esprit que le service de radioastronomie est extrêmement sensible aux brouillages causés par les émissions provenant de stations spatiales ou d'aéronefs (pour plus de renseignements, voir la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R RA.769).     (CMR-03)
APPENDICE  30*  (rév.CMR-03)

Dispositions applicables à tous les services et les Plans et Liste** associés concernant le service de radiodiffusion par satellite dans les bandes
de fréquences 11,7-12,2 GHz (dans la Région 3), 11,7-12,5 GHz
                (dans la Région 1) et 12,2-12,7 GHz (dans la Région 2)     (CMR‑03)
(Voir les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications)

            ARTICLE  1     (CMR‑03)
Définitions générales

ADD           COM6/333/1            (B11/347/1)            (R6/375/17) 

1.10
Service de radiodiffusion relevant de l'un des Plans:  Le service de radiodiffusion par satellite relevant de l'un des Plans visés dans le présent Appendice est le service de radiodiffusion par satellite exploité dans les bandes 11,7‑12,5 GHz dans la Région 1, 12,2‑12,7 GHz dans la Région 2 et 11,7‑12,2 GHz dans la Région 3.      (CMR‑03)
article  2

Bandes de fréquences

SUP           COM6/333/2            (B11/347/2)            (R6/375/18) 

2.2

ADD           COM6/333/3            (B11/347/3)            (R6/375/19) 

ARTICLE  2A   (CMR-03)
Utilisation des bandes de garde

2A.1
L'utilisation des bandes de garde définies au § 3.9 de l'Annexe 5 du présent Appendice pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale conformément au numéro 1.23 afin de permettre l'exploitation des réseaux à satellite géostationnaire (OSG) du service de radiodiffusion par satellite (SRS) est coordonnée avec les assignations du SRS relevant d'un Plan selon les dispositions de l'Article 7 du présent Appendice.

2A.2
La coordination entre les assignations destinées à assurer les fonctions d'exploitation spatiale et les services ne relevant pas d'un Plan est effectuée conformément aux dispositions des numéros 9.7, 9.17 et 9.18 et aux dispositions connexes de la Section II de l'Article 9 ou du § 4.1.1 d) ou 4.2.3 d) de l'Article 4 du présent Appendice, selon le cas. Les renseignements pour la publication anticipée ne sont pas nécessaires. La coordination des modifications du Plan de la Région 2 ou des assignations à inscrire dans la Liste pour les Régions 1 et 3, avec les assignations destinées à assurer ces fonctions, est effectuée conformément au § 4.1.1 e) ou 4.2.3 e), selon le cas, de l'Article 4 du présent Appendice.

2A.3
Les assignations destinées à assurer ces fonctions afin de permettre l'exploitation d'un réseau OSG du SRS dont les assignations sont soumises en vertu de l'Article 4 du présent Appendice doivent être mises en service dans le délai réglementaire applicable aux assignations correspondantes du SRS soumises en vertu de l'Article 4 du présent Appendice.
2A.4
Les assignations destinées à assurer ces fonctions pour les Plans initiaux (Plans pour la Région 2 incorporés dans le Règlement des radiocommunications à la CAMR-Orb-85 et Plan pour les Régions 1 et 3 adopté à la CMR‑2000) doivent être mises en service dans le délai réglementaire prévu au § 4.1.3 ou 4.2.6 du présent Appendice à compter de la date de réception par le Bureau des données complètes fournies au titre de l'Appendice 4.

2A.5
Les assignations destinées à assurer ces fonctions sont notifiées en vertu de l'Article 11.
2A.6
La Section II de l'Article 23 ne s'applique pas aux assignations dans les bandes de garde destinées à assurer les fonctions susmentionnées.

ARTICLE  4     (CMR‑03)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan de la Région 2 et aux utilisations additionnelles dans les Régions 1 et 32

MOD           COM6/333/4            (B11/347/4)            (R6/375/20) 

_______________

2
La Résolution 49 (Rév.CMR-03) s'applique.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/5            (B11/347/5)            (R6/375/21) 

4.1.3
Toute administration, ou toute administration2bis agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste doit envoyer au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence deux ans au plus tard avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Une assignation inscrite dans la Liste devient caduque si elle n'est pas mise en service à cette date3. Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée qui n'est pas inscrite dans la Liste à cette date devient également caduque3.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/6            (B11/347/6)            (R6/375/22) 

_______________

2bis   Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe conservent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/7            (B11/347/7)            (R6/375/23) 

_______________

3
La Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'applique.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/8            (B11/347/8)            (R6/375/24) 

4.1.3bis
Le délai réglementaire de mise en service d'une assignation inscrite dans la Liste peut être prolongé une fois de trois ans au maximum en raison d'un échec de lancement dans les cas suivants:

–
si cet échec entraîne la destruction du satellite qui devrait permettre la mise en service de l'assignation;

–
si cet échec entraîne la destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service et qui devrait être repositionné pour permettre la mise en service d'une autre assignation; ou

–
si le satellite est lancé, mais n'atteint pas la position orbitale qui lui est attribuée.

Pour que cette prorogation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins cinq ans après la date de réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prolongation du délai réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et la fin du délai3bis réglementaire. Pour pouvoir bénéficier de cette prolongation, l'administration dispose d'un mois à compter de l'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au Bureau, par écrit, l'échec de lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.1.3, les renseignements suivants:

–
date de l'échec du lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 49 (Rév.CMR‑03) pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué si ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Si, dans l'année qui suit la demande de prolongation, l'administration n'a pas fourni au Bureau les renseignements visés dans la Résolution 49 (Rév.CMR‑03), mis à jour, concernant le nouveau satellite en cours d'acquisition, les assignations de fréquence correspondantes deviennent caduques.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/9            (B11/347/9)            (R6/375/25) 

_______________
3bis
En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prolongation maximale de trois ans s'applique à compter du 5 juillet 2003.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/11            (B11/347/10)            (R6/375/26) 

_______________

4
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/12            (B11/347/11)            (R6/375/27) 

4.1.7bis
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.1.18 à 4.1.20, l'inscription d'une assignation de fréquence nouvelle ou modifiée dans la Liste pour les Régions 1 et 3 qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées à l'Annexe 1 est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme affectés.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/14            (B11/347/12)            (R6/375/28) 

4.1.10bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme ou une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.1.10, afin de porter cette question à son attention.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/15            (B11/347/13)            (R6/375/29) 

4.1.10ter
A l'échéance du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie, conformément à ses dossiers, une Section spéciale contenant la liste des administrations dont l'accord est nécessaire pour mener à bien la procédure de l'Article 4.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/16            (B11/347/14)            (R6/375/30) 

4.1.12bis
Lorsqu'elle applique le § 4.1.12, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.1.3 et publiés au titre du § 4.1.5.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/17            (B11/347/15)            (R6/375/31) 

4.1.13
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. A l'échéance de cette période déterminée pour une assignation figurant dans la Liste, l'assignation en question est conservée dans la Liste jusqu'à la fin du délai visé au § 4.1.3 ci-dessus, après quoi elle est considérée comme caduque, à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/18            (B11/347/16)            (R6/375/32) 

4.1.15
Le Bureau publie4bis, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.1.12, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence en question est inscrite dans la Liste.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/19            (B11/347/17)            (R6/375/33) 

_______________

4bis Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/20            (B11/347/18)            (R6/375/34) 

4.1.18
Si, malgré l'application des § 4.1.16 et 4.1.17, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été à la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan des Régions 1 et 3 ou dans le Plan de la Région 2 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans la Liste pour les Régions 1 et 3, le Bureau l'inscrit provisoirement dans ladite Liste pour les Régions 1 et 3 en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans la Liste que si le Bureau est informé que la nouvelle assignation figurant dans la Liste pour les Régions 1 et 3, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/21            (B11/347/19)            (R6/375/35) 

4.1.18bis
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.1.18, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.1.20 et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.1.18 est appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions. Lorsqu'une assignation est inscrite dans la Liste à titre provisoire, en application des dispositions du § 4.1.18, le calcul de la marge de protection équivalente (MPE)4ter d'une assignation figurant dans la Liste pour les Régions 1 et 3 ou pour laquelle la procédure de l'Article 4 du présent Appendice a été engagée et qui a été à la base du désaccord ne doit pas tenir compte des brouillages produits par l'assignation ayant fait l'objet de l'application des dispositions du § 4.1.18.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/22            (B11/347/20)            (R6/375/36) 

_______________

4ter  Pour la définition de la MPE, voir le § 3.4 de l'Annexe 5.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/25            (B11/347/21)            (R6/375/37) 

4.1.27bis
Si les assignations mentionnées aux § 4.1.26 et 4.1.27 sur le territoire national de l'administration ne sont pas mises en service dans le délai réglementaire prévu au § 4.1.3, elles seront conservées dans la Liste jusqu'à la fin de la Conférence mondiale des radiocommunications suivant immédiatement l'application avec succès de la procédure visée aux § 4.1.26 et 4.1.27, et devront ensuite être retirées de la Liste.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/26            (B11/347/22)            (R6/375/38) 

4.2.6
Toute administration, ou toute administration7bis agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'apporter une modification au Plan pour la Région 2 envoie au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard deux ans avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Les modifications de ce Plan deviennent caduques si l'assignation n'est pas mise en service à cette date7ter. La demande correspondant à une modification qui n'a pas été inscrite dans le Plan à cette date7ter devient caduque.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/27            (B11/347/23)            (R6/375/39) 

_______________

7bis  Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe conservent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/28            (B11/347/24)            (R6/375/40) 

_______________

7ter  La Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'applique.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/29            (B11/347/25)            (R6/375/41) 

4.2.6bis
Le délai réglementaire de mise en service d'une assignation du Plan pour la Région 2 découlant de l'application du § 4.2 peut être prolongé une fois de trois ans au maximum, en cas d'échec de lancement dans les cas suivants: 

–
si cet échec entraîne la destruction du satellite qui devait permettre la mise en service de l'assignation;

–
si cet échec entraîne la destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service et qui devait être repositionné pour permettre la mise en service d'une autre assignation;

–
si le satellite est lancé, mais n'atteint pas la position orbitale qui lui est attribuée.

Pour que cette propagation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins cinq ans après la date de réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prolongation du délai réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et la fin du délai réglementaire7quater. Pour pouvoir bénéficier de cette prorogation, l'administration dispose d'un mois à compter de la date de l'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au Bureau, par écrit, l'échec du lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.2.6, les renseignements suivants:

–
date de l'échec du lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 49 (Rév.CMR‑03) pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué si ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Si, dans l'année qui suit la demande de prolongation, l'administration n'a pas fourni au Bureau les renseignements visés dans la Résolution 49 (Rév.CMR‑03), mis à jour, concernant le nouveau satellite en cours d'acquisition, les assignations de fréquence correspondantes deviennent caduques.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/30            (B11/347/26)            (R6/375/42) 

_______________

7quater  En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prolongation maximale de trois ans s'applique à compter du 5 juillet 2003.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/32            (B11/347/27)            (R6/375/43) 

_______________

8
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/33            (B11/347/28)            (R6/375/44) 

4.2.11
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.2.21A à 4.2.21D, toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'Annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés commeaffectés.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/34            (B11/347/29)            (R6/375/45) 

4.2.14bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme ou une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.2.14, afin de porter cette question à son attention.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/35            (B11/347/30)            (R6/375/46) 

4.2.14ter
A échéance du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie, conformément à ses dossiers, une Section spéciale, contenant la liste des administrations dont l'accord est nécessaire pour mener à bien la procédure de l'Article 4.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/36            (B11/347/31)            (R6/375/47) 

4.2.16bis
Lorsqu'elle applique le § 4.2.16, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.2.6 et publiés au titre du § 4.2.8.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/37            (B11/347/32)            (R6/375/48) 

4.2.17
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. A l'échéance de cette période déterminée, pour une assignation figurant dans le Plan, l'assignation en question est conservée dans le Plan jusqu'à la fin du délai visé au § 4.2.6 ci-dessus, après quoi elle est considérée comme caduque, à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/38            (B11/347/33)            (R6/375/49) 

4.2.19
Le Bureau publie8bis, dans une Section spéciale de sa circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.2.16, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan pour la Région 2 et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/39            (B11/347/34)            (R6/375/50) 

_______________

8bis  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 2 mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/40            (B11/347/35)            (R6/375/51) 

4.2.21A
Si, malgré l'application des § 4.2.20 et 4.2.21, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été à la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan de la Région 2 ou dans le Plan ou la Liste pour les Régions 1 et 3 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.1 ou du § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans ledit Plan, le Bureau l'inscrit provisoirement dans ledit Plan en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans le Plan de la Région 2 que si le Bureau est informé que la nouvelle assignation figurant dans ledit Plan, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/41            (B11/347/36)            (R6/375/52) 

4.2.21B
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.2.21A, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.2.21D et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.2.21A a été appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/42            (B11/347/37)            (R6/375/53) 

4.2.21C
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44, le statut de l'assignation figurant dans le Plan de la Région 2 est revu en conséquence.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/43            (B11/347/38)            (R6/375/54) 

4.2.21D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan de la Région 2 conformément au § 4.2.21A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans ledit Plan de la Région 2 au titre du § 4.2.21A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.      (CMR‑03)
ARTICLE  5

Notification, examen et inscription dans le Fichier de référence international des fréquences d'assignations de fréquence aux stations spatiales 
du service de radiodiffusion par satellite

MOD           COM6/333/44            (B11/347/39)            (R6/375/55) 

5.1.1
Toute administration8ter qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite doit notifier cette assignation de fréquence au Bureau. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/45            (B11/347/40)            (R6/375/56) 

_______________

8ter  Une assignation de fréquence peut être notifiée par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Toute autre fiche de notification relative à une modification ou suppression concernant cette assignation est considérée, sauf information contraire, comme ayant été présentée au nom de l'ensemble du groupe.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/46            (B11/347/41)            (R6/375/57) 

5.1.2bis  En application du § 5.1.2, une administration peut considérer les caractéristiques des assignations dans les Plans ou la Liste comme une notification et communiquer au Bureau les modifications de ces caractéristiques.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/48            (B11/347/42)            (R6/375/58) 

_______________
9
L'administration notificatrice engage, le cas échéant, la procédure de modifications du Plan concerné ou d'inclusion d'assignations dans la Liste pour les Régions 1 et 3 en temps voulu pour que cette date limite soit respectée. Pour la Région 2, voir aussi la Résolution 42 (Rév.CMR-03) et le § B de l'Annexe 7.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/49            (B11/347/43)            (R6/375/59) 

5.2.1
Le Bureau examine chaque fiche de notification:

a)
du point de vue de sa conformité avec la Constitution, avec la Convention et avec les dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications (à l'exception des dispositions se rapportant aux § b), c), d) et e) ci-après);

b)
du point de vue de sa conformité au Plan régional approprié ou à la Liste pour les Régions 1 et 3, selon le cas; ou
c)
du point de vue des besoins de coordination spécifiés dans la colonne des Observations de l'Article 10 ou de l'Article 11; ou
d)
du point de vue de sa conformité au Plan régional approprié ou à la Liste pour les Régions 1 et 3, bien qu'elle ait des caractéristiques différentes de celles indiquées dans le Plan régional approprié ou dans la Liste pour les Régions 1 et 3 sur un ou plusieurs des aspects suivants:

–
utilisation d'une p.i.r.e. réduite,

–
utilisation d'une zone de couverture réduite entièrement située dans la zone de couverture figurant dans le Plan régional approprié ou dans la Liste pour les Régions 1 et 3,

–
utilisation d'autres signaux de modulation conformément aux dispositions du § 3.1.3 de l'Annexe 5,

–
utilisation de l'assignation pour les transmissions dans le service fixe par satellite conformément au numéro 5.492,
–
dans le cas de la Région 2, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées au § B de l'Annexe 7;
–
dans le cas de la notification d'assignations figurant dans le Plan, utilisation d'une p.i.r.e. qui produit une puissance surfacique dépassant la limite de
–103,6 dB(W/(m2 · 27 MHz)) donnée au § 1 de l'Annexe 1 de l'Appendice 30 sur le territoire de l'administration notificatrice, à condition que la puissance surfacique calculée aux points de mesure de toute assignation du Plan, assignation de la Liste ou assignation en projet soumise au titre de l'Article 4 soit égale ou inférieure à celle des assignations figurant dans le Plan initial, dans le même canal que l'administration appliquant le présent paragraphe; ou
e)
du point de vue de sa conformité aux dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03).      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/50            (B11/347/44)            (R6/375/60) 

5.2.2.2
Dans le cas de la Région 2, lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 a) et 5.2.1 c), mais une conclusion défavorable relativement aux § 5.2.1 b) et 5.2.1 d), il examine la fiche de notification du point de vue de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03). Une assignation de fréquence pour laquelle les dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) ont été appliquées avec succès est inscrite dans le Fichier de référence, au moyen d'un symbole approprié indiquant son statut provisoire. La date de réception de la fiche de notification par le Bureau est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service à la suite de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/51            (B11/347/45)            (R6/375/61) 

5.3.1
Si une administration n'a pas confirmé la mise en service d'une assignation de fréquence comme prévu au § 5.2.8, le Bureau effectue une enquête auprès de cette administration au plus tôt six mois après l'expiration du délai indiqué au § 5.1.3. Lorsqu'il reçoit les renseignements pertinents, le Bureau modifie9bis la date de mise en service ou annule l'inscription.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/52            (B11/347/46)            (R6/375/62) 

_______________

9bis  Voir également le § 4.1.3 ou 4.2.6 de l'Article 4 du présent Appendice.      (CMR‑03)
ARTICLE  7     (CMR‑2000)
Coordination, notification et inscription dans le Fichier de référence international des fréquences des assignations de fréquence aux stations du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans les bandes 11,7-12,2 GHz (dans la Région 2), 12,2-12,7 GHz (dans la Région 3) et 12,5-12,7 GHz 
(dans la Région 1) et aux stations du service de radiodiffusion par satellite 
dans la bande 12,5-12,7 GHz (dans la Région 3), lorsque des assignations de fréquence à des stations de radiodiffusion par satellite dans les bandes 11,7‑12,5 GHz dans la Région 1, 12,2-12,7 GHz dans la Région 2 et
11,7-12,2 GHz dans la Région 3 sont concernées11
MOD           COM6/140/7            (B11/347/47)            (R6/375/63) 

_______________

11 Ces dispositions ne remplacent pas les procédures prescrites par les Articles 9 et 11 lorsque des stations autres que celles du service de radiodiffusion par satellite assujetties à un Plan sont concernées.      (CMR-03)
MOD           COM6/140/8            (B11/347/48)            (R6/375/64) 

7.2.1
Les assignations de fréquence à prendre en compte sont les suivantes:

a)
assignations conformes au Plan régional approprié de l'Appendice 30;

b)
assignations figurant dans la Liste pour les Régions 1 et 3;

c)
assignations pour lesquelles la procédure de l'Article 4 du présent Appendice a été engagée, à compter de la date de réception des renseignements complets de l'Appendice 4 au titre du § 4.1.3 ou 4.2.6.      (CMR-03)
ARTICLE  10

Plan pour le service de radiodiffusion par satellite dans la
bande de fréquences 12,2-12,7 GHz dans la Région 2

MOD           COM6/333/53            (B11/347/49)            (R6/375/65) 

a)
La marge de protection globale équivalente à utiliser pour l'application de l'Article 4 et de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) doit être calculée sur les bases suivantes:

–
pour le calcul des brouillages causés aux assignations qui font partie d'un groupe, seules les contributions aux brouillages dues aux assignations qui ne font pas partie de ce groupe doivent être incluses; et

–
pour le calcul des brouillages causés par des assignations appartenant à un groupe et à des assignations ne relevant pas de ce groupe, seule la contribution de brouillage la plus défavorable en provenance du groupe considéré sera utilisée sur la base point de mesure à point de mesure.      (CMR‑03)
APPENDICE  30A*  (Rév.CMR‑03)

Dispositions et Plans et Liste1 des liaisons de connexion associés du service 
de radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz 
en Région 2 et 11,7-12,2 GHz en Région 3) dans les bandes de 
fréquences 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3, 
               et 17,3-17,8 GHz en Région 2     (CMR‑03)
(Voir les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications)

             ARTICLE  1     (CMR‑03)
Définitions générales

ADD           COM6/333/54            (B11/347/50)            (R6/375/66) 

1.12
Liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite (SRS) relevant de l'un des Plans: La liaison de connexion du SRS relevant de l'un des Plans visés dans le présent Appendice est la liaison de connexion du SRS dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz dans les Régions 1 et 3 et 17,3‑17,8 GHz dans la Région 2.      (CMR‑03)
ARTICLE  2

Bandes de fréquences

SUP           COM6/333/55            (B11/347/51)            (R6/375/67) 

2.2

ADD           COM6/333/56            (B11/347/52)            (R6/375/68) 

ARTICLE  2A   (CMR-03)
Utilisation des bandes de garde

2A.1
L'utilisation des bandes de garde, définies aux § 3.1 et 4.1 de l'Annexe 3 du présent Appendice, pour assurer certaines fonctions d'exploitation spatiale conformément au numéro 1.23 afin de permettre l'exploitation des réseaux à satellite géostationnaire (OSG) pour les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite (SRS), est coordonnée avec des assignations aux liaisons de connexion du SRS relevant d'un Plan selon les dispositions de l'Article 7 du présent Appendice.

2A.2
La coordination entre les assignations destinées à assurer les fonctions d'exploitation spatiale et les services ne relevant pas d'un Plan est effectuée conformément aux dispositions des numéros 9.7, 9.17, 9.17A et 9.18 et aux dispositions connexes de la Section II de l'Article 9, selon le cas. Les renseignements pour la publication anticipée ne sont pas nécessaires. La coordination des modifications du Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou des assignations à inscrire dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, avec les assignations destinées à assurer ces fonctions, est effectuée conformément au § 4.1.1 d) de l'Article 4 du présent Appendice.
2A.3
Les assignations destinées à assurer ces fonctions afin de permettre l'exploitation d'un réseau OSG pour des liaisons de connexion du SRS dont les assignations sont soumises au titre de l'Article 4 du présent Appendice doivent être mises en service dans le délai réglementaire applicable aux assignations correspondantes aux liaisons de connexion du SRS soumises en vertu de l'Article 4 du présent Appendice.

2A.4
Les assignations destinées à assurer ces fonctions pour les Plans initiaux (Plans pour la Région 2 incorporés dans le Règlement des radiocommunications à la CAMR ORB-85 et Plan pour les Régions 1 et 3 adopté à la CMR-2000), doivent être mises en service dans le délai réglementaire prévu au § 4.1.3 ou 4.2.6 du présent Appendice à compter de la date de réception par le Bureau des données complètes fournies au titre de l'Appendice 4.
2A.5
Les assignations destinées à assurer les fonctions susmentionnées sont notifiées au titre de l'Article 11 du Règlement des radiocommunications.

ARTICLE  3     (CMR‑03)
Exécution des dispositions et des Plans associés

MOD           COM6/333/57            (B11/347/53)            (R6/375/69) 

3.3
Les procédures d'utilisation de systèmes intérimaires dans la Région 2 pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite dans les bandes couvertes par le présent Appendice, sont données dans la Résolution 42 (Rév.CMR-03).      (CMR‑03)
ARTICLE  4     (Rév.CMR‑03)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan des liaisons
de connexion de la Région 2 et aux utilisations additionnelles
dans les Régions 1 et 3
MOD           COM6/333/58            (B11/347/54)            (R6/375/70) 

4.1.1
Une administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans laListe des liaisons de connexion doit obtenir l'accord des administrations dont les services sont considérés comme défavorablement influencés, c'est-à-dire les administrations4,4bis
a)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite qui figure dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion figurant dans les Listes des liaisons de connexion ou pour laquelle des renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau des radiocommunications conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou

c)
de la Région 2 ayant une assignation de fréquence, conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6 à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
d)
ayant dans la bande 17,8‑18,1 GHz en Région 2 une assignation de fréquence, inscrite dans le Fichier de référence, coordonnée ou en cours de coordination conformément aux dispositions du numéro 9.7 ou au § 7.1 de l'Article 7, à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque est située à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/59            (B11/347/55)            (R6/375/71) 

_______________

4bis  La coordination au titre du numéro 9.17 ou 9.17A n'est pas requise pour une station terrienne d'une administration sur le territoire de laquelle cette station terrienne est située et pour laquelle les procédures des anciens § 4.2.1.2 et 4.2.1.3 de l'Appendice 30A (CMR-97) ont été appliquées avec succès par cette administration avant le 3 juin 2000 vis‑à‑vis de stations de Terre ou de stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/60            (B11/347/56)            (R6/375/72) 

4.1.3
Toute administration, ou toute administration4teragissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste des liaisons de connexion doit envoyer au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence deux ans au plus tard avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Une assignation inscrite dans la Liste des liaisons de connexion est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service au plus tard à cette date5. Une proposition d'assignation nouvelle ou modifiée qui n'est pas inscrite dans la Liste à cette date devient également caduque5.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/61            (B11/347/57)            (R6/375/73) 

_______________

4ter  Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe conservent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/62            (B11/347/58)            (R6/375/74) 

_______________

5
Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/63            (B11/347/59)            (R6/375/75) 

4.1.3bis
Le délai réglementaire de mise en service d'une assignation inscrite dans la Liste peut être prolongé une fois de trois ans au maximum en raison d'un échec de lancement dans les cas suivants:

–
si cet échec entraîne la destruction du satellite qui devait permettre la mise en service de l'assignation;

–
si cet échec entraîne la destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service et qui devait être repositionné pour permettre la mise en service d'une autre assignation;

–
si un satellite est lancé, mais n'atteint pas la position orbitale qui lui est attribuée.

Pour que cette propagation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins cinq ans après la date de réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prolongation du délai réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et la fin du délai5bis réglementaire. Pour pouvoir bénéficier de cette prolongation, l'administration dispose d'un mois à compter de l'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au Bureau, par écrit, l'échec du lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.1.3, les renseignements suivants:

–
date de l'échec du lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 49 (Rév.CMR‑03) pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué si ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Si, dans l'année qui suit la demande de prolongation, l'administration n'a pas fourni au Bureau les renseignements visés dans la Résolution 49 (Rév.CMR‑03), mis à jour, concernant le nouveau satellite en cours d'acquisition, les assignations de fréquence correspondantes deviennent caduques.      (CMR‑03)
_______________

5bis   En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prolongation maximale de trois ans s'applique à compter du 5 juillet 2003.
MOD           COM6/333/65            (B11/347/60)            (R6/375/76) 

_______________

6   Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres adminis​trations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/66            (B11/347/61)            (R6/375/77) 

4.1.7bis
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.1.18 à 4.1.20, l'inscription d'une assignation de fréquence nouvelle ou modifiée dans la Liste pour les Régions 1 et 3 qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées à l'Annexe 1 est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme affectés.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/68            (B11/347/62)            (R6/375/78) 

4.1.10bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme ou une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.1.10, afin de porter cette question à son attention.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/69            (B11/347/63)            (R6/375/79) 

4.1.10ter
A l'échéance du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie, conformément à ses dossiers, une Section spéciale contenant la liste des administrations dont l'accord est requis pour mener à bien la procédure de l'Article 4 du présent Appendice.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/70            (B11/347/64)            (R6/375/80) 

4.1.12bis
Lorsqu'elle applique le § 4.1.12, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.1.3 et publiés au titre du § 4.1.5.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/71            (B11/347/65)            (R6/375/81) 

4.1.13
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. A l'échéance de cette période déterminée, pour une assignation figurant dans la Liste, l'assignation en question est conservée dans la Liste jusqu'à la fin du délai visé au § 4.1.3 ci‑dessus, après quoi elle est considérée comme caduque, à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/72            (B11/347/66)            (R6/375/82) 

4.1.15
Le Bureau publie6bis, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.1.12, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence en question est inscrite dans la Liste des liaisons de connexion.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/73            (B11/347/67)            (R6/375/83) 

_______________

6bis  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/74            (B11/347/68)            (R6/375/84) 

4.1.18
Si, malgré l'application des § 4.1.16 et 4.1.17, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été à la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan des Régions 1 et 3 ou dans le Plan de la Région 2 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, le Bureau l'inscrit provisoirement dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans la Liste que si le Bureau est informé que la nouvelle assignation figurant dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/75            (B11/347/69)            (R6/375/85) 

4.1.18bis
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.1.18, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.1.20 et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.1.18 est appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions. Lorsqu'une assignation est inscrite dans la Liste des liaisons de connexion à titre provisoire, en application des dispositions du § 4.1.18, le calcul de la marge de protection équivalente (MPE) 6ter d'une assignation figurant dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou pour laquelle la procédure de l'Article 4 a été engagée et qui a été à la base du désaccord ne doit pas tenir compte des brouillages produits par l'assignation ayant fait l'objet de l'application des dispositions du § 4.1.18.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/76            (B11/347/70)            (R6/375/86) 

_______________

6ter  Pour la définition de MPE, voir le § 1.7 de l'Annexe 3.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/77            (B11/347/71)            (R6/375/87) 

4.1.19
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44 (pour les services non planifiés) ou au § 4.1 (pour les assignations figurant dans la Liste ou pour lesquelles la procédure du § 4.1 a été engagée), selon le cas, le statut de l'assignation dans la Liste est revu en conséquence.     (CMR‑03)

MOD           COM6/333/78            (B11/347/72)            (R6/375/88) 

4.1.20
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans la Liste conformément au § 4.1.18 à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans la Liste au titre du § 4.1.18 doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.      (CMR‑03)

ADD           COM6/333/79            (B11/347/73)            (R6/375/89) 

4.1.27bis
Si les assignations mentionnées aux § 4.1.26 et 4.1.27 sur le territoire national de l'administration ne sont pas mises en service dans le délai réglementaire prévu au § 4.1.3, elles seront maintenues dans la Liste jusqu'à la fin de la Conférence mondiale des radiocommunications suivant immédiatement l'application avec succès de la procédure visée aux § 4.1.26 et 4.1.27, et devront ensuite être retirées de la Liste.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/80            (B11/347/74)            (R6/375/90) 

4.2.1
Lorsqu'une administration se propose d'apporter une modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, c'est-à-dire:

a)
soit de modifier les caractéristiques de l'une de ses assignations de fréquence du service fixe par satellite figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou pour laquelle la procédure définie dans le présent Article a été appliquée avec succès, que cette station soit en service ou non; 
b)
soit d'inscrire dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 une nouvelle assignation de fréquence du service fixe par satellite; 
c)
soit d'annuler une assignation de fréquence du service fixe par satellite,

la procédure suivante est appliquée avant toute notification de l'assignation de fréquence au Bureau (voir l'Article 5 et la Résolution 42 (Rév.CMR-03)).     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/81            (B11/347/75)            (R6/375/91) 

4.2.2
Toute administration qui propose la modification des caractéristiques d'une assignation de fréquence conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou l'inscription d'une nouvelle assignation de fréquence dans ledit Plan recherche l'accord de toute autre administration8,8bis,9:

a)
ayant une assignation de fréquence, conforme au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, pour les liaisons de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence, à une liaison de connexion figurant dans la Liste des liaisons de connexion ou pour laquelle des renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation proposée; ou
c)
de la Région 2 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) dans le même canal ou dans un canal adjacent, qui figure dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6; 

d)
qui est considérée comme défavorablement influencée.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/82            (B11/347/76)            (R6/375/92) 

_______________

8bis  La coordination au titre du numéro 9.17 ou 9.17A n'est pas nécessaire pour une station terrienne d'une administration sur le territoire de laquelle cette station terrienne est située et pour laquelle les procédures des anciens § 4.2.3.2 et 4.2.3.3 de l'Appendice 30A (CMR-97) ont été appliquées avec succès par cette administration avant le 3 juin 2000 vis‑à‑vis de stations de Terre ou de stations terriennes fonctionnant dans le sens de transmission opposé.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/83            (B11/347/77)            (R6/375/93) 

4.2.6
Toute administration, ou toute administration9bis agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, qui envisage d'apporter une modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 envoie au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence au plus tard deux ans avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service. les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4 Les modifications de ce Plan deviennent caduques si l'assignation n'est pas mise en service à cette date9ter. La demande correspondant à une modification qui n'a pas été inscrite dans le Plan à cette date devient caduque9ter.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/84            (B11/347/78)            (R6/375/94) 

_______________

9bis  Aux termes de la présente disposition, chaque fois qu'une administration agit au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées, tous les membres de ce groupe conservent le droit de répondre en ce qui concerne leurs propres réseaux ou systèmes.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/85            (B11/347/79)            (R6/375/95) 

_______________

9ter  Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.     CMR‑03
ADD           COM6/333/86            (B11/347/80)            (R6/375/96) 

4.2.6bis
Le délai réglementaire  de mise en service d'une assignation du Plan pour la Région 2 découlant de l'application du § 4.2 peut être prolongé une fois de trois ans au maximum, en cas d'échec de lancement, dans les cas suivants: 

–
si cet échec entraîne la destruction du satellite qui devait permettre la mise en service de l'assignation; 

–
si cet échec entraîne la destruction d'un satellite lancé pour remplacer un satellite déjà en service et qui devait être repositionné pour permettre la mise en service d'une autre assignation;

–
si le satellite est lancé, mais n'atteint pas la position orbitale qui lui est attribuée.

Pour que cette prorogation soit accordée, l'échec de lancement doit s'être produit au moins cinq ans après la date de réception des données complètes au titre de l'Appendice 4. En aucun cas, la prolongation du délai réglementaire ne doit être supérieure à la différence entre la période de trois ans et la période restante entre la date de l'échec du lancement et la fin du délai réglementaire9quater. Pour pouvoir bénéficier de cette prorogation, l'administration dispose d'un mois à compter de la date de l'échec du lancement ou d'un mois après le 5 juillet 2003, la date la plus tardive étant retenue, pour notifier au BR, par écrit, l'échec du lancement et lui communiquer, avant la fin du délai réglementaire indiqué au § 4.2.6, les renseignements suivants:

–
date de l'échec du lancement;

–
renseignements requis au titre du principe de diligence due conformément à la Résolution 49 (Rév.CMR‑03) pour l'assignation, concernant le satellite dont le lancement a échoué si ces renseignements n'ont pas déjà été fournis.

Si, dans l'année qui suit la demande de prolongation, l'administration n'a pas fourni au Bureau les renseignements visés dans la Résolution 49 (Rév.CMR‑03), mis à jour, concernant le nouveau satellite en cours d'acquisition, les assignations de fréquence correspondantes deviennent caduques.     CMR‑03
ADD           COM6/333/87            (B11/347/81)            (R6/375/97) 

_______________

9quater  En cas d'échec de lancement avant le 5 juillet 2003, la prolongation maximale de trois ans s'applique à compter du 5 juillet 2003.     CMR‑03 
MOD           COM6/333/89            (B11/347/82)            (R6/375/98) 

_______________

10  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/90            (B11/347/83)            (R6/375/99) 

4.2.11
Sauf dans les conditions prévues aux § 4.2.21A à 4.2.21D, toute modification d'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2, ou toute inscription dans ce Plan d'une nouvelle assignation de fréquence qui entraînerait le dépassement des limites spécifiées dans l'Annexe 1, est subordonnée à l'accord de toutes les administrations dont les services sont considérés comme étantaffectés.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/91            (B11/347/84)            (R6/375/100) 

4.2.14bis
Trente jours avant l'expiration de ce même délai de quatre mois, le Bureau envoie un télégramme ou une télécopie de rappel à une administration qui n'a pas formulé ses observations au titre du § 4.2.14, afin de porter cette question à son attention.     CMR‑03
ADD           COM6/333/92            (B11/347/85)            (R6/375/101) 

4.2.14ter
A l'échéance du délai accordé pour formuler des observations concernant l'assignation proposée, le Bureau publie, conformément à ses dossiers, une Section spéciale, contenant la liste des administrations dont l'accord est nécessaire pour mener à bien la procédure de l'Article 4 du présent Appendice.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/93            (B11/347/86)            (R6/375/102) 

4.2.16bis
Lorsqu'elle applique le § 4.2.16, une administration peut indiquer les modifications apportées aux renseignements communiqués au Bureau au titre du § 4.2.6 et publiés au titre du § 4.2.8.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/94            (B11/347/87)            (R6/375/103) 

4.2.17
L'accord des administrations affectées peut également être obtenu, aux termes du présent Article, pour une période déterminée. A l'échéance de cette période déterminée, pour une assignation figurant dans le Plan, l'assignation en question est conservée dans le Plan jusqu'à la fin du délai visé au § 4.2.6 ci‑dessus, après quoi elle est considérée comme caduque, à moins que les administrations affectées ne renouvellent leur accord.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/95            (B11/347/88)            (R6/375/104) 

4.2.19
Le Bureau publie10bis, dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC, les renseignements qu'il reçoit aux termes du § 4.2.16, en les accompagnant du nom des administrations avec lesquelles les dispositions du présent Article ont été appliquées avec succès. L'assignation de fréquence bénéficie du même statut que celles figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 et est considérée comme une assignation de fréquence conforme à ce Plan.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/96            (B11/347/89)            (R6/375/105) 

_______________

10bis  Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, relative à la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 du Conseil, sauf si le paiement a déjà été reçu (voir également la Résolution [COM4/7] (CMR-03)).     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/97            (B11/347/90)            (R6/375/106) 

4.2.21A
Si, malgré l'application des § 4.2.20 et 4.2.21, le désaccord persiste et si l'assignation qui a été à la base du désaccord n'est pas une assignation figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou dans le Plan ou la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou une assignation pour laquelle la procédure du § 4.1 ou § 4.2 du présent Appendice a été engagée, et si l'administration notificatrice insiste pour que l'assignation proposée soit inscrite dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2, le Bureau l'inscrit provisoirement dans ledit Plan en indiquant les administrations dont les assignations ont été à la base du désaccord. Toutefois, l'inscription provisoire ne devient définitive dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 que si le Bureau est informé que l'assignation nouvelle ou modifiée figurant dans ledit Plan, ainsi que l'assignation qui était à la base du désaccord, ont été utilisées pendant quatre mois au moins, sans qu'aucune plainte en brouillage préjudiciable n'ait été formulée.      (CMR‑03)
ADD           COM6/333/98            (B11/347/91)            (R6/375/107) 

4.2.21B
Lorsqu'elle demande l'application du § 4.2.21A, l'administration notificatrice s'engage à respecter les conditions du § 4.2.21D et à fournir à l'administration vis‑à‑vis de laquelle le § 4.2.21A est appliqué, avec copie au Bureau, une description des mesures qu'elle s'engage à prendre pour satisfaire à ces conditions.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/99            (B11/347/92)            (R6/375/108) 

4.2.21C
Si les assignations qui étaient à la base du désaccord ne sont pas mises en service dans le délai prévu au numéro 11.44, le statut de l'assignation figurant dans le Plan des liaisons de connexion pour la Région 2 est revu en conséquence.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/100            (B11/347/93)            (R6/375/109) 

4.2.21D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan des liaisons de connexion pour la Région 2 conformément au § 4.2.21A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan des liaisons de connexion pour la Région 2 au titre du § 4.2.21A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.     (CMR‑03)
ARTICLE  5     (CMR‑03)
Coordination, notification, examen et inscription dans le Fichier de référence
international des fréquences d'assignations de fréquence à des stations
terriennes d'émission et des stations spatiales de réception des
liaisons de connexion dans le service fixe par satellite11
MOD           COM6/333/101            (B11/347/94)            (R6/375/110) 

_______________

11  Pour notifier des assignations à des stations terriennes émettrices de liaison de connexion figurant dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 après le 2 juin 2000 ou dans la Liste des liaisons de connexion, après que l'Article 4 du présent Appendice a été appliqué avec succès, il faut appliquer les dispositions de l'Article 11 du Règlement des radiocommunications après que la procédure de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications a été menée à bien.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/102            (B11/347/95)            (R6/375/111) 

5.1.2
Toute administration11bis qui se propose de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission ou une station spatiale de réception du service fixe par satellite, dans les bandes comprises entre 14,5 GHz et 14,8 GHz et entre 17,3 GHz et 18,1 GHz en Régions 1 et 3 et entre 17,3 GHz et 17,8 GHz en Région 2, doit notifier cette assignation de fréquence au Bureau. L'administration notificatrice applique à cet effet les dispositions suivantes.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/103            (B11/347/96)            (R6/375/112) 

_______________

11bis  Une assignation de fréquence à une station spatiale ou à une station terrienne type du réseau à satellite peut être notifiée par une administration agissant au nom d'un groupe d'administrations nommément désignées. Toute autre fiche de notification relative à une modification ou suppression concernant cette assignation est considérée, sauf information contraire, comme ayant été présentée au nom de l'ensemble du groupe.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/104            (B11/347/97)            (R6/375/113) 

5.1.2bis
Les assignations de fréquence relatives à un certain nombre de stations terriennes peuvent être notifiées sous forme de caractéristiques d'une station terrienne type et de la zone d'exploitation géographique prévue. Des fiches de notification d'assignations de fréquence individuelles sont toutefois nécessaires dans le cas des stations terriennes dont la zone de coordination comprend tout ou partie du territoire d'une autre administration.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/105            (B11/347/98)            (R6/375/114) 

5.1.3
Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion spécifique dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,7‑18,1 GHz avec une p.i.r.e. supérieure à la somme des valeurs spécifiées dans les colonnes 11 et 12 du Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, une administration appartenant à la Région 1 ou 3 effectue une coordination de cette assignation avec chaque administration dont le territoire est situé entièrement ou partiellement dans la zone de coordination de la station terrienne en projet au moyen de la méthode détaillée dans l'Appendice 7.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/106            (B11/347/99)            (R6/375/115) 

5.1.4
Avant de notifier au Bureau ou de mettre en service une assignation de fréquence à une station terrienne d'émission de liaison de connexion spécifique dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,7‑18,1 GHz, une administration appartenant à la Région 1 ou 3 effectue une coordination de cette assignation avec chaque administration dont le territoire est situé entièrement ou partiellement dans la zone de coordination de la station terrienne en projet, au moyen de la méthode détaillée dans l'Appendice 7, en ce qui concerne les fiches de notification relatives aux stations des services mobile et fixe dans les bandes 14,5-14,8 GHz et 17,7-18,1 GHz ainsi qu'aux stations du service fixe par satellite (espace vers Terre) dans la bande 17,7-18,1 GHz reçues par le Bureau, avant le 3 juin 2000 aux fins d'inscription dans le Fichier de référence international des fréquences (Fichier de référence), et inscrites ultérieurement avec une conclusion favorable11ter.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/107            (B11/347/100)            (R6/375/116) 

_______________

11ter  Lorsque des assignations des Plans de la CMR‑97, non assorties d'observations, ont été incluses dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 de la CMR‑2000 sans modification, ou lorsqu'il y a eu passage d'une modulation analogique à une modulation numérique, ou passage d'un diagramme d'antenne à décroissance normale à un diagramme d'antenne à décroissance rapide, le statut de coordination accordé par les Plans de la CMR‑97 n'est pas modifié.

Lorsque des assignations des Plans de la CMR‑97, assorties d'observations, ont été inscrites dans le Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 de la CMR-2000 sans modification, ou lorsqu'il y a eu passage d'une modulation analogique à une modulation numérique ou passage d'un diagramme d'antenne à décroissance normale à un diagramme d'antenne à décroissance rapide, la compatibilité sera réévaluée en utilisant les critères révisés et la méthodologie en vigueur et les observations associées à l'assignation des Plans de la CMR‑97 seront maintenues ou révisées à la baisse sur la base des résultats de cette analyse.     (CMR‑03)
ADD           COM6/333/108            (B11/347/101)            (R6/375/117) 

5.1.6bis
En application du § 5.1.2, une administration peut considérer les caractéristiques des assignations dans les Plans ou dans la Liste comme une notification et communiquer au Bureau les modifications de ces caractéristiques.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/109            (B11/347/102)            (R6/375/118) 

b)
du point de vue de sa conformité avec le Plan des liaisons de connexion régional approprié ou avec la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, selon le cas; ou     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/110            (B11/347/103)            (R6/375/119) 

d)
du point de vue de sa conformité avec le Plan des liaisons de connexion régional approprié ou avec la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, ayant toutefois des caractéristiques qui diffèrent de celles indiquées dans ce Plan ou avec la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 sur un ou plusieurs des aspects suivants:

–
utilisation d'une p.i.r.e. réduite;

–
utilisation d'une zone de couverture réduite entièrement située dans la zone de couverture figurant dans ce Plan ou dans la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3;

–
utilisation d'autres signaux de modulation conformément aux dispositions du § 3.1.3 de l'Annexe 5 de l'Appendice 30;

–
dans le cas de la Région 2, utilisation d'une position orbitale dans les conditions spécifiées au § B de l'Annexe 7 de l'Appendice 30;

–
dans le cas des Régions 1 et 3, utilisation de l'assignation pour des émissions du service fixe par satellite (Terre vers espace) autres que les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite, à condition que ces émissions ne causent pas plus de brouillages, ou n'exigent pas une plus grande protection contre les brouillages que les émissions des liaisons de connexion exploitées conformément au Plan ou à la Liste, selon le cas.

e)
pour la Région 2, du point de vue de sa conformité avec les dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03);     (CMR‑03)
SUP           COM6/333/111            (B11/347/104)            (R6/375/120) 

_______________

12
MOD           COM6/333/112            (B11/347/105)            (R6/375/121) 

5.2.2.2
Dans le cas de la Région 2, lorsque le Bureau formule une conclusion favorable relativement au § 5.2.1 a) et 5.2.1 c), mais une conclusion défavorable relativement aux § 5.2.1 b) et 5.2.1 d), il examine la fiche de notification du point de vue de l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03). Une assignation de fréquence pour laquelle les dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) sont appliquées avec succès est inscrite dans le Fichier de référence, au moyen d'un symbole approprié indiquant son statut provisoire. La date de réception de la fiche de notification par le Bureau est inscrite dans la colonne 2d. En ce qui concerne les relations entre les administrations, toutes les assignations de fréquence mises en service suivant l'application avec succès des dispositions de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) et inscrites dans le Fichier de référence sont considérées comme bénéficiant du même statut, quelle que soit la date inscrite dans la colonne 2d en regard de chacune d'elles. Si la conclusion relativement au § 5.2.1 e), lorsqu'il s'applique, est défavorable, la fiche de notification est retournée immédiatement par avion à l'administration notificatrice.     CMR‑03
MOD           COM6/333/113            (B11/347/106)            (R6/375/122) 

5.3.1
Si une administration n'a pas confirmé la mise en service d'une assignation de fréquence comme prévu au § 5.2.8, le Bureau effectue une enquête auprès de cette administration au plus tôt six mois après l'expiration du délai indiqué au § 5.1.3. Lorsqu'il reçoit les renseignements pertinents, le Bureau modifie12bis  la date de mise en service ou annule l'inscription.     CMR‑03
ADD           COM6/333/114            (B11/347/107)            (R6/375/123) 

_______________

12bis Voir également le § 4.1.3 ou 4.2.6 de l'Article 4.      (CMR‑03)
MOD           COM6/333/115            (B11/347/108)            (R6/375/124) 

             ARTICLE  6     (CMR‑03)

Coordination, notification et inscription dans le Fichier de référence
international des fréquences d'assignations de fréquence aux stations de
Terre de réception en Régions 1 et 3 dans les bandes 14,5-14,8 GHz et
17,7-18,1 GHz et en Région 2 dans la bande 17,7-17,8 GHz, lorsque
des assignations de fréquence à des stations terriennes d'émission de
liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite
conformes au Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3
ou au Plan des liaisons de connexion de la Région 212ter sont concernées12quater
ADD           COM6/333/116            (B11/347/109)            (R6/375/125) 

_______________

12ter  Seules les assignations inscrites dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2 avant le 3 juin 2000 sont prises en compte.      (CMR‑03)
12quater  Les présentes procédures ne remplacent pas les procédures prescrites pour les stations de Terre dans les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications.     (CMR‑03)
MOD           COM6/333/117            (B11/347/110)            (R6/375/126) 

ARTICLE  7     (Rév.CMR‑03)
Coordination, notification et inscription dans le Fichier de référence international des fréquences d'assignations de fréquence aux stations 
du service fixe par satellite (espace vers Terre) en Région 1 dans la 
bande 17,3‑18,1 GHz et dans les Régions 2 et 3 dans la bande 
17,7‑18,1 GHz aux stations du service fixe par satellite 
(Terre vers espace) en Région 2 dans la bande 17,8‑18,1 GHz 
et aux stations du service de radiodiffusion par satellite en 
Région 2 dans la bande 17,3-17,8 GHz, lorsque des 
assignations de fréquence à des liaisons de connexion 
de stations de radiodiffusion par satellite dans 
la bande 17,3‑18,1 GHz en Régions 1 et 3 ou 
dans la bande 17,3-17,8 GHz en Région 2 
sont concernées13bis
ADD           COM6/333/118            (B11/347/111)            (R6/375/127) 

_______________

13bis  Les présentes dispositions ne remplacent pas les procédures prescrites dans les Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications lorsque des stations autres que les stations des liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite relevant d'un Plan sont concernées.     (CMR‑03)
Section I – Coordination de stations spatiales d'émission ou de stations terriennes d'émission du service fixe par satellite ou de stations spatiales d'émission du service de radiodiffusion 
par satellite avec des assignations à des liaisons de connexion
du service de radiodiffusion par satellite

MOD           COM6/333/119            (B11/347/112)            (R6/375/128) 

7.1
Les dispositions du numéro 9.714 et les dispositions connexes des Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications sont applicables aux stations spatiales d'émission du service fixe par satellite dans la Région 1 dans la bande 17,3‑18,1 GHz, aux stations spatiales d'émission du service fixe par satellite dans les Régions 2 et 3 dans la bande 17,7-18,1 GHz, aux stations terriennes d'émission du service fixe par satellite en Région 2 dans la bande 17,8-18,1 GHz et aux stations spatiales d'émission du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 2 dans la bande 17,3-17,8 GHz.     (CMR‑03)
ARTICLE  9

Plan des liaisons de connexion du service fixe par satellite dans
la bande de fréquences 17,3-17,8 GHz dans la Région 2 pour
le service de radiodiffusion par satellite

9.2
TEXTE  DES  NOTES  FIGURANT  DANS  LA  COLONNE

OBSERVATIONS  DU  PLAN

MOD           COM6/333/120            (B11/347/113)            (R6/375/129) 

a)
La marge de protection globale équivalente à utiliser pour l'application de l'Article 4 et de la Résolution 42 (Rév.CMR-03) doit être calculée sur les bases suivantes:

–
pour le calcul du brouillage causé à des assignations qui font partie d'un groupe, seules les contributions aux brouillages dus aux assignations qui ne font pas partie de ce groupe doivent être incluses; et
–
pour le calcul des brouillages dus aux assignations appartenant à un groupe et causés à des assignations ne relevant pas de ce groupe, seule la contribution de brouillage la plus défavorable en provenance du groupe considéré sera utilisée sur la base point de mesure à point de mesure.     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/1            (B11/347/114)            (R6/375/130) 

ANNEXE  1

Limites à prendre en considération pour déterminer si un service d'une administration est défavorablement influencé par un projet de modification au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 ou par un projet 
d'assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste des liaisons de 
connexion pour les Régions 1 et 3 ou, le cas échéant, lorsqu'il 
faut rechercher l'accord de toute autre administration 
conformément au présent Appendice     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/2            (B11/347/115)            (R6/375/131) 

3
Limites imposées à la modification de la marge de protection globale équivalente vis-à-vis des assignations de fréquence conformes au Plan des liaisons de connexion de la Région 218     (CMR‑2000)
En relation avec la modification du Plan des liaisons de connexion de la Région 2 et lorsqu'il est nécessaire dans le présent Appendice, de rechercher l'accord de toute autre administration de la Région 2 excepté en ce qui concerne les cas envisagés dans la Résolution 42 (Rév.CMR‑03), une administration est considérée comme affectée si la marge de protection globale équivalente correspondant à un point de mesure de son inscription dans ce Plan, y compris l'effet cumulé de toute modification antérieure de ce Plan ou de tout accord antérieur, descend de plus de 0,25 dB au‑dessous de 0 dB ou, dans le cas où la marge est déjà négative, descend de plus de 0,25 dB au‑dessous de la valeur résultant:

–
du Plan des liaisons de connexion établi par la Conférence de 1983; ou
–
d'une modification de l'assignation conformément au présent Appendice; ou
–
d'une nouvelle inscription dans le Plan des liaisons de connexion au titre de l'Article 4; ou
–
d'un accord obtenu conformément au présent Appendice, sauf pour la Résolution 42 (Rév.CMR‑03).     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/3            (B11/347/116)            (R6/375/132) 

4
Limites applicables au brouillage causé aux assignations de fréquence conformes aux Plans des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 ou à la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 ou causé aux projets d'assignation nouvelle ou modifiée de la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3     (CMR‑03)
Dans l'hypothèse de conditions de propagation en espace libre, la puissance surfacique d'un projet d'assignation nouvelle ou modifiée de la Liste des liaisons de connexion ne doit pas dépasser _76 dB(W(m2  27 MHz)), en un point quelconque de l'orbite des satellites géostationnaires et la p.i.r.e. relative hors axe de l'antenne de liaison de connexion associée doit être conforme à la Fig. A (courbes de la CMR‑97) de l'Annexe 3.     (CMR‑03)
En ce qui concerne le paragraphe 4.1.1 a) ou b) de l'Article 4, une administration de la Région 1 ou 3 est considérée par le Bureau comme affectée si l'espacement orbital minimal entre les stations spatiales utile et brouilleuse est, dans les conditions les plus défavorables de maintien en position, inférieur à 9°.     (CMR‑03)
Toutefois, une administration n'est pas considérée comme affectée si, dans l'hypothèse de conditions de propagation en espace libre, les projets d'assignation nouvelle ou modifiée de la Liste des liaisons de connexion ont pour conséquence que la marge de protection équivalente20 de liaison de connexion correspondant à un point de mesure de son assignation figurant dans le Plan ou dans la Liste, ou pour laquelle la procédure de l'Article 4 a été engagée, y compris l'effet cumulé de toute modification antérieure de la Liste des liaisons de connexion ou de tout accord antérieur, ne descend pas de plus de 0,45 dB au-dessous de 0 dB ou, si elle est déjà négative, de plus de 0,45 dB au-dessous de la valeur résultant:

–
du Plan et de la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 établis par la CMR‑2000; ou
–
d'un projet d'assignation nouvelle ou modifiée de la Liste des liaisons de connexion conforme au présent Appendice; ou
–
d'une nouvelle inscription dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3 par suite de l'application réussie des procédures de l'Article 4.     (CMR‑03)
Pour un projet d'assignation nouvelle ou modifiée de la Liste des liaisons de connexion, dans l'analyse relative au brouillage, pour chaque point de mesure, les caractéristiques d'antenne décrites au § 3.5 de l'Annexe 3 s'appliquent.     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/4            (B11/347/117)            (R6/375/133) 

5
Limites applicables pour protéger une assignation de fréquence dans les bandes 17,3‑18,1 GHz (Régions 1 et 3) et 17,3-17,8 GHz (Région 2) à une station spatiale de réception du service fixe par satellite (Terre vers espace)

Une administration des Régions 1 ou 3 est considérée comme affectée par un projet de modification dans la Région 2, en ce qui concerne les § 4.2.2 a) ou § 4.2.2 b) de l'Article 4, ou une administration de la Région 2 est considérée comme affectée par un projet d'assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, en ce qui concerne le § 4.1.1 c) de l'Article 4, lorsque la puissance surfacique parvenant à la station spatiale de réception d'une liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite entraîne une augmentation de la température de bruit de la station spatiale de la liaison de connexion qui dépasse la valeur seuil de  T / T correspondant à 6%, où  T / T est calculée conformément à la méthode indiquée à l'Appendice 8, excepté que la valeur moyenne des densités de puissance maximales par hertz, dans la bande de 1 MHz la plus défavorable, est remplacée par la valeur moyenne des densités de puissance par hertz sur la largeur de bande nécessaire des porteuses de la liaison de connexion.     (CMR‑03)
Les systèmes intérimaires de la Région 2 conformes à la Résolution 42 (Rév.CMR‑03) ne sont pas pris en considération lors de l'application de  l'alinéa qui précède aux projets d'assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3. Toutefois, cet alinéa s'applique aux systèmes intérimaires de la Région 2 vis‑à‑vis des administrations des Régions 1 et 3, dont il est question au § 5.2 b) de la Résolution 42 (Rév.CMR‑03).     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/5            (B11/347/118)            (R6/375/134) 

6
Limites applicables pour protéger une assignation de fréquence dans la bande 17,8‑18,1 GHz (Région 2) à une station spatiale réceptrice de liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace)     (CMR‑03)
En ce qui concerne le § 4.1.1 d) de l'Article 4, une administration est considérée comme affectée par un projet d'assignation nouvelle ou modifiée dans la Liste des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, lorsque la puissance surfacique parvenant à la station spatiale réceptrice de liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite en Région 2 de ladite administration entraîne une augmentation de la température de bruit de la station spatiale réceptrice de liaison de connexion qui dépasse la valeur seuil de T / T correspondant à6%, où T / T est calculé conformément à la méthode indiquée à l'Appendice 8, excepté que la valeur moyenne des densités de puissance maximale par hertz, dans la bande de 1 MHz la plus défavorable est remplacée par la valeur moyenne des densités de puissance par hertz sur la largeur de la bande nécessaire des porteuses de la liaison de connexion.     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/6            (B11/347/119)            (R6/375/135) 

             ANNEXE  2     (CMR‑03)
Caractéristiques fondamentales à fournir dans les fiches de notification
relatives aux stations de liaisons de connexion dans le service fixe
par satellite fonctionnant dans les bandes de fréquences
14,5-14,8 GHz et 17,3-18,1 GHz

Ces données sont énumérées dans l'Appendice 4.
MOD                                 (B11/347/120)            (R6/375/136) 

ANNEXE  3

Données techniques utilisées pour l'établissement des dispositions ainsi 
que des Plans et de la Liste des liaisons de connexion associés pour 
les Régions 1 et 3, à utiliser pour leur application21     (CMR‑03)
2.2
Affaiblissement dû aux précipitations

Note du Secrétariat: Le texte des pages 657, 658 et 659 jusqu'à la Phase 6 reste inchangé.

La Phase 6 reste inchangée, sauf pour ce qui concerne les coefficients dépendant de la fréquence k et  qui sont à tirer de la Recommandation UIT‑R P.838-2.

Note du Secrétariat: Le reste du § 2.2 reste inchangé.
MOD           COM6/334/7            (B11/347/121)            (R6/375/137) 

3.15
Positions orbitales

Le Plan est généralement fondé sur l'utilisation d'espacements réguliers de 6°. Les positions orbitales sont celles qui sont indiquées dans le Plan.     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/8            (B11/347/122)            (R6/375/138) 

4.7
Température de bruit du système

Le Plan est fondé sur une température de bruit du système à satellites de 1 500 K. La CMR‑03 a décidé que pour les assignations des liaisons de connexion inscrites dans le Plan, qui n'ont pas été modifiées ultérieurement par application de l'Article 4 du présent Appendice, une valeur de 600 K (au lieu de 1 500 K) est utilisée en application du § 5 de l'Annexe 1 et du § 1 de l'Annexe 4 du présent Appendice. Pour les assignations qui ont été modifiées ultérieurement, la valeur de température de bruit spécifiée dans cette modification est utilisée.     (CMR‑03)
ANNEXE 4      (CMR‑2000)
Critères de partage entre services

MOD           COM6/334/9            (B11/347/123)            (R6/375/139) 

1
Valeurs de seuil permettant de déterminer quand la coordination est nécessaire entre des stations spatiales d'émission du service fixe par satellite ou du service de radiodiffusion par satellite et une station spatiale de réception figurant dans le Plan ou la Liste des liaisons de connexion, ou un projet de station spatiale de réception nouvelle ou modifiée dans la Liste dans les bandes de fréquences 17,3‑18,1 GHz (Régions 1 et 3) et dans le Plan des liaisons de connexion, ou un projet de modification du Plan dans la bande de fréquences 17,3‑17,8 GHz (Région 2)     (CMR‑03)
En ce qui concerne le § 7.1 de l'Article 7, la coordination d'une station spatiale d'émission du service fixe par satellite ou du service de radiodiffusion par satellite avec une station spatiale de réception d'une liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite du Plan ou de la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, ou un projet de station spatiale de réception nouvelle 

ou modifiée dans la Liste, ou dans le Plan des liaisons de connexion de la Région 2, ou un projet de modification du Plan, est nécessaire lorsque la puissance surfacique parvenant à la station spatiale de réception d'une liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite d'une autre administration cause une augmentation de la température de bruit de la station spatiale de liaison de connexion qui dépasse une valeur seuil de Ts/Ts correspondant à 6%. Ts/Ts est calculé conformément au Cas II de la méthode présentée dans l'Appendice 8.     (CMR‑03)
MOD           COM6/334/10            (B11/347/124)            (R6/375/140) 

2
Valeurs de seuil permettant de déterminer quand la coordination est nécessaire entre des stations terriennes émettrices de liaison de connexion du service fixe par satellite en Région 2 et une station spatiale de réception figurant dans le Plan ou la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3, ou un projet de station spatiale de réception nouvelle ou modifiée dans la Liste, dans la bande 17,8‑18,1 GHz     (CMR‑03)
En ce qui concerne le § 7.1 de l'Article 7, la coordination d'une station terrienne émettrice de liaison de connexion du service fixe par satellite avec une station spatiale de réception d'une liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite du Plan ou de la Liste des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 ou un projet de station spatiale de réception nouvelle ou modifiée dans la Liste est nécessaire, lorsque la puissance surfacique parvenant à la station spatiale de réception d'une liaison de connexion du service de radiodiffusion par satellite d'une autre administration provoque une augmentation de la température de bruit de la station spatiale de liaison de connexion qui dépasse une valeur de seuil de (T/T correspondant à 6%, où (T/T est calculé conformément à la méthode présentée dans l'Appendice 8, excepté que la valeur moyenne des densités de puissance maximales par hertz, dans la bande de 1 MHz la plus défavorable est remplacée par la valeur moyenne des densités de puissance par hertz sur la largeur de bande nécessaire des porteuses de la liaison de connexion.     (CMR‑03)
MOD           COM6/337/1            (B11/347/125)            (R6/375/141) 

RÉSOLUTION  34  (Rév.cmr-03)
Relative à l'établissement de services de radiodiffusion par satellite
dans la bande 12,5-12,75 GHz dans la Région 3 et au partage avec
les services spatiaux et de Terre dans les Régions 1, 2 et 3

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications (Genève, 1979), a attribué la bande 12,5-12,75 GHz au service de radiodiffusion par satellite, aux fins de réception communautaire dans la Région 3,

reconnaissant

qu'aux termes de la Résolution 507 (Rév.CMR-03), le Conseil voudra peut-être habiliter une future conférence des radiocommunications compétente à établir un plan pour le service de radiodiffusion par satellite dans la bande 12,5-12,75 GHz dans la Région 3,

décide

1
que, jusqu'à ce qu'un plan soit établi pour le service de radiodiffusion par satellite dans la bande 12,5-12,75 GHz dans la Région 3, les dispositions pertinentes des Sections A et B de la Résolution 33 (Rév.CMR‑03) ou de l'Article 9, selon le cas (voir la Résolution 33 (Rév.CMR‑03)), continueront à s'appliquer à la coordination entre les stations du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3 et:

a)
les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et du service fixe par satellite dans les Régions 1, 2 et 3;

b)
les stations de Terre dans les Régions 1, 2 et 3;

2
qu'il convient que l'UIT-R étudie d'urgence les dispositions techniques qui pourront être appropriées au partage entre les stations du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3 et:

a)
les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite et du service fixe par satellite dans les Régions 1 et 2;

b)
les stations de Terre dans les Régions 1 et 2;

3
que, en attendant que des dispositions techniques soient élaborées par l'UIT-R et acceptées par les administrations concernées aux termes de la Résolution 703 (Rév.CMR-03), le partage entre les stations spatiales du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3 et les services de Terre dans les Régions 1, 2 et 3 sera fondé sur les critères suivants:

a)
la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions d'une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite dans la Région 3, quelles que soient les conditions et les méthodes de modulation, ne doit pas dépasser les limites indiquées à l'Annexe 5 de l'Appendice 30;

b)
en plus du critère du décide 3 a), les dispositions de l'Article 21 (Tableau 21-4) doivent s'appliquer aux pays mentionnés aux numéros 5.494 et 5.496;

c)
les limites indiquées aux décide 3 a) et b) peuvent être dépassées sur le territoire d'un pays, à condition que l'administration de ce pays l'ait accepté.
MOD           COM4/339/22            (B11/347/154)            (R6/375/142) 

RÉSOLUTION  56  (Rév.CMR‑03)

Modification des procédures et des prescriptions 
relatives à la publication anticipée

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
la Résolution 86 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires;

b)
qu'un certain nombre d'administrations craignent que certaines procédures et prescriptions existantes relatives à la publication anticipée entraînent des inégalités dans le processus de notification et de coordination des réseaux à satellite,

décide

1
qu'à compter du 5 juillet 2003, le Bureau des radiocommunications et les administrations doivent appliquer les dispositions du numéro 9.2, tel qu'il a été révisé par la présente Conférence;

2
que toute demande de coordination ou toute modification des renseignements pour la publication anticipée déjà soumis, reçue par le Bureau après le 5 juillet 2003, sera examinée conformément aux dispositions du numéro 9.2, tel qu'il a été révisé par la présente Conférence.

SUP           COM4/339/23            (B11/347/155)            (R6/375/143) 

RÉSOLUTION  77  (CMR‑2000)

Protection des services de Terre dans toutes les Régions vis-à-vis des réseaux 
à satellite géostationnaire du service fixe par satellite en Région 2 
utilisant la bande de fréquences 11,7-12,2 GHz
MOD           COM4/339/24            (B11/347/156)            (R6/375/144) 

RÉSOLUTION  221  (rév.cmr‑03)

Utilisation de stations placées sur des plates‑formes à haute altitude assurant des services IMT‑2000 dans les bandes 1 885‑1 980 MHz, 2 010‑2 025 MHz
et 2 110‑2 170 MHz en Régions 1 et 3 et 1 885‑1 980 MHz 
et 2 110‑2 160 MHz en Région 2

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les bandes 1 885‑2 025 MHz et 2 110‑2 200 MHz sont identifiées dans le numéro 5.388 comme étant destinées à être utilisées, à l'échelle mondiale, pour les IMT‑2000, y compris les bandes 1 980‑2 010 MHz et 2 170‑2 200 MHz à la fois pour la composante de Terre et pour la composante satellite des IMT‑2000;

b)
qu'une station placée sur une plate‑forme à haute altitude (HAPS) est définie au numéro 1.66A comme étant une «station installée sur un objet placé à une altitude comprise entre 20 et 50 km et en un point spécifié, nominal, fixe par rapport à la Terre»;

c)
que les stations HAPS peuvent offrir un nouveau moyen d'assurer des services IMT‑2000 avec une infrastructure au sol minimale, étant donné qu'elles peuvent desservir des zones étendues et assurer une couverture dense;

d)
que l'utilisation des stations HAPS comme stations de base de la composante de Terre des IMT‑2000 est facultative pour les administrations et qu'une telle utilisation ne devrait en aucun cas être prioritaire par rapport à d'autres utilisations de la composante de Terre des IMT-2000;

e)
que, conformément aux dispositions du numéro 5.388 et de la Résolution 212 (Rév.CMR-97), les administrations peuvent utiliser les bandes identifiées pour les IMT‑2000, y compris les bandes indiquées dans la présente Résolution, pour des stations d'autres services primaires auxquels elles sont attribuées;

f)
que ces bandes sont attribuées aux services fixe et mobile à titre primaire avec égalité des droits;

g)
que, conformément au numéro 5.388A, les stations HAPS peuvent être utilisées comme stations de base de la composante de Terre des IMT-2000 dans les bandes 1 885‑1 980 MHz, 2 010‑2 025 MHz et 2 110‑2 170 MHz dans les Régions 1 et 3 et dans les bandes 1 885‑1 980 MHz et 2 110‑2 160 MHz dans la Région 2. Leur utilisation par des applications IMT‑2000 qui emploient des stations HAPS comme stations de base IMT-2000 n'exclut pas l'utilisation de ces bandes par toute station des services auxquels elles sont attribuées et n'établit pas de priorité dans le Règlement des radiocommunications;
h)
que l'UIT-R a étudié les questions de partage et de coordination entre les stations HAPS et d'autres stations dans le contexte des IMT-2000, examiné la compatibilité des stations HAPS dans le contexte des IMT‑2000 avec certains services ayant des attributions dans les bandes adjacentes et approuvé la Recommandation UIT‑R M.1456;

i)
que les interfaces radioélectriques des stations HAPS IMT-2000 sont conformes à la Recommandation UIT-R M.1457;

j)
que l'UIT-R a étudié le partage entre les systèmes utilisant des stations HAPS et certains systèmes existants, tels que les systèmes de communication personnelle (PCS), les systèmes de distribution multipoint multicanal (MMDS) et les systèmes du service fixe, qui sont actuellement exploités dans certains pays dans les bandes 1 885‑2 025 MHz et 2 110‑2 200 MHz;

k)
qu'il est prévu que les stations HAPS émettront dans la bande 2 110‑2 170 MHz en Régions 1 et 3 et dans la bande 2 110-2 160 MHz en Région 2;

l)
que les administrations qui envisagent de mettre en oeuvre une station HAPS comme station de base IMT‑2000 peuvent avoir à échanger des informations, sur une base bilatérale, avec d'autres administrations concernées, y compris des éléments de données décrivant les caractéristiques des stations HAPS d'une façon plus détaillée que les éléments de données figurant actuellement dans les Annexes 1A et 1B de l'Appendice 4, comme indiqué l'Annexe de la présente Résolution.

décide

1
que:

1.1
pour protéger les stations mobiles IMT‑2000 exploitées dans les pays voisins contre les brouillages cocanal, le niveau de la puissance surfacique cocanal produite par une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT‑2000 ne doit pas dépasser (117 dB(W/(m2 · MHz)) à la surface de la Terre en dehors des frontières d'un pays, sauf  accord exprès de l'administration affectée donné lors de la notification de la station HAPS;

1.2
 une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT‑2000 ne doit pas émettre en dehors des bandes de fréquences 2 110-2 170 MHz dans les Régions 1 et 3 et 2 110-2 160 MHz dans la Région 2;

1.3
en Région 2, pour protéger les stations des systèmes MMDS dans certains pays voisins dans la bande 2 150-2 160 MHz contre les brouillages cocanal, le niveau de la puissance surfacique cocanal produite par une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT‑2000 ne doit pas dépasser la valeur seuil suivante à la surface de la Terre en dehors des frontières d'un pays, sauf accord exprès de l'administration affectée donné lors de la notification de la station HAPS:

(
–127 dB(W/(m2 · MHz)) pour les angles d'incidence, (, inférieurs à 7° au-dessus du plan horizontal;

(
–127 + 0,666 (( – 7) dB(W/(m2 · MHz)) pour des angles d'incidence compris entre 7° et 22° au-dessus du plan horizontal; et

(
–117 dB(W/(m2 · MHz)) pour les angles d'incidence compris entre 22° et 90° au-dessus du plan horizontal; 

1.4
dans certains pays (voir le numéro 5.388B), pour protéger les services fixe et mobile, y compris les stations mobiles IMT-2000, sur leurs territoires vis‑à‑vis des brouillages cocanal causés par une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT-2000 conformément au numéro 5.388A dans les pays voisins, les limites indiquées au numéro 5.388B s'appliquent;

2
que les limites indiquées dans la présente Résolution s'appliquent à toutes les stations HAPS fonctionnant conformément au numéro 5.388A;

3
que les administrations souhaitant mettre en oeuvre des stations HAPS dans le cadre de la composante de Terre d'un système IMT-2000 doivent se conformer à ce qui suit:

3.1
que pour protéger les stations IMT‑2000 exploitées dans des pays voisins contre les brouillages cocanal, une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT‑2000 doit utiliser des antennes conformes au diagramme de rayonnement suivant:


G(()  Gm – 3((/(b)2 
dBi
pour
0(
( ( ( (1

G(()  Gm  LN
dBi
pour
(1
( ( ( (2

G(()  X – 60 log (()
dBi
pour
(2
( ( ( (3

G(()  LF
dBi
pour
(3
( ( ( 90(
où:


G(() :
gain à l'angle ( par rapport à l'axe du faisceau principal (dBi)


Gm :
gain maximal dans le lobe principal (dBi)


(b : 
demi-ouverture à 3 dB dans le plan considéré (3 dB au-dessous de Gm) (degrés)


LN : 
rapport entre le niveau du lobe latéral le plus proche (en dB) et le gain de crête nominal défini pour le système, et dont la valeur maximale est de ‑25 dB


LF :
niveau du lobe latéral éloigné, Gm – 73 dBi
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L'ouverture de faisceau à 3 dB (2(b) est estimée au moyen de la relation:


((b)2  7 442/(100,1Gm)
degrés2;

3.2
que, pour protéger les stations terriennes mobiles de la composante satellite des IMT‑2000 contre les brouillages, le niveau de la puissance surfacique hors bande produite à la surface de la Terre par une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT‑2000 ne doit pas dépasser (165 dB(W/(m2 · 4 kHz)) dans les bandes 2 160-2 200 MHz en Région 2 et 2 170‑2 200 MHz en Régions 1 et 3;

3.3
que, pour protéger les stations fixes contre les brouillages, le niveau de la puissance surfacique hors bande produite à la surface de la Terre dans les bandes 2 025-2 110 MHz par une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT-2000 ne doit pas dépasser les limites suivantes:

(
–165 dB(W/(m2 · MHz)) pour les angles d'incidence, (, inférieurs à 5( au-dessus du plan horizontal;

(
–165 + 1,75 ((– 5) dB(W/(m2 · MHz)) pour les angles d'incidence compris entre 5( et 25( au-dessus du plan horizontal; et

(
–130 dB(W/(m2 · MHz)) pour les angles d'incidence compris entre 25( et 90( au-dessus du plan horizontal;

4
que, pour faciliter les consultations entre administrations, les administrations envisageant d'utiliser une station HAPS comme une station de base IMT‑2000 doivent fournir aux administrations concernées les éléments de données supplémentaires énumérés dans l'Annexe de la présente Résolution, si la demande en est faite;

5
que les administrations qui envisagent de mettre en oeuvre une station HAPS comme une station de base IMT-2000 doivent notifier au Bureau, qui vérifie leur conformité aux points 1.1, 1.3 et 1.4 du décide ci‑dessus, la ou les assignations de fréquence en soumettant tous les éléments obligatoires visés dans l'Appendice 4 ainsi que les caractéristiques supplémentaires énumérés dans l'Annexe de la présente Résolution,

6
qu'à compter du 5 juillet 2003, le Bureau et les administrations doivent appliquer provisoirement les dispositions des numéros 5.388A et 5.388B, tels que révisés par la présente Conférence, pour les assignations de fréquence aux stations HAPS visées dans la présente Résolution, y compris celles qui ont été reçues avant cette date, mais qui n'ont pas encore été traitées par le Bureau.

invite l'UIT‑R1

à élaborer d'urgence une Recommandation UIT-R donnant des orientations techniques propres à faciliter les consultations avec les administrations de pays voisins;
ADD           COM4/339/25            (B11/347/157)            (R6/375/145) 

ANNEXE  DE  LA  RéSOLUTION  221  (Rév.CMR-03)

Caractéristiques d'une station HAPS fonctionnant comme une 
station de base IMT-2000 dans les bandes de fréquences 
visées dans la Résolution 221 (Rév.CMR‑03)

A
Caractéristiques générales à fournir pour la station
A.1
Identité de la station 
a)
Identité de la station
b)
Pays

A.2
Date de mise en service
Date de mise en service (effective ou prévue, selon le cas) de l'assignation (nouvelle ou modifiée). 

A.3
Administration ou entité exploitante 
Symboles de l'administration ou de l'entité exploitante et de l'adresse de l'administration à laquelle il convient d'envoyer toute communication urgente concernant les brouillages, la qualité des émissions et les questions relatives à l'exploitation technique ou de la station (voir l'Article 15).

A.4
Renseignements relatifs à la position de la station HAPS
a)
La longitude géographique nominale de la station HAPS

b)
La latitude géographique nominale de la station HAPS

c)
L'altitude nominale de la station HAPS

d)
Les tolérances de longitude et de latitude prévues pour la station HAPS

e)
La tolérance d'altitude prévue pour la station HAPS

A.5
Accords
S'il y a lieu, le symbole de pays de toute administration ou de l'administration représentant un groupe d'administrations avec laquelle un accord a été conclu, y compris pour dépasser les limites spécifiées dans la Résolution 221 (Rév.CMR‑03).

B
Caractéristiques à fournir pour chaque faisceau de l'antenne
B.1
Caractéristiques de l'antenne de la station HAPS
a)
Le gain isotrope maximal (dBi).

b)
Les contours de gain de l'antenne HAPS tracés sur une carte de la surface de la Terre.

C
Caractéristiques à fournir pour chaque assignation de fréquence dans le cas d'un faisceau d'antenne de station HAPS
C.1
Gamme de fréquences
C.2
Caractéristiques de la densité de puissance de l'émission
La valeur maximale de la densité maximale de puissance (dB(W/MHz)), valeur moyenne calculée dans la bande de 1 MHz la plus défavorable, fournie à l'entrée de l'antenne. 

D
Limite de puissance surfacique calculée produite sur n'importe quel pays visible par les stations HAPS
La puissance surfacique maximale produite à la surface de la Terre sur le territoire de chaque administration, sur lequel la station HAPS peut être visible et sur lequel ces niveaux de puissance surfacique calculés dépassent les limites indiquées aux points 1.1, 1.3 et 1.4 du décide de la Résolution 221 (Rév.CMR-03). 

E
Tableau des caractéristiques à soumettre pour une station HAPS fonctionnant comme une station de base IMT-2000 dans les bandes de fréquences visées dans la Résolution 221 (Rév.CMR-03)

	Point
	Notification concernant une station HAPS

	A.1.a
	X

	A.1.b
	X

	A.2
	X

	A.3
	O

	A.4.a
	X

	A.4.b
	X

	A.4.c
	X

	A.4.d
	X

	A.4.e
	X

	A.5
	+

	B.1.a
	X

	B.1.b
	X

	C.1
	X

	C.2
	X

	D
	X



X: obligatoire

O: facultatif

+: nécessaire dans certains cas

MOD           COM6/337/3            (B11/347/126)            (R6/375/146) 

RÉSOLUTION  507  (rév.CMR-03)
Relative à l'établissement d'accords et de plans associés pour
le service de radiodiffusion par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),
MOD           COM6/337/4            (B11/347/127)            (R6/375/147) 

décide

2
que, pendant la période précédant l'entrée en vigueur de tels accords et plans associés, les administrations et le Bureau des radiocommunications appliquent la procédure décrite dans la Résolution 33 (Rév.CMR-03),     (CMR‑03)
SUP           COM6/337/5            (B11/347/128)            (R6/375/148) 

RÉSOLUTION  532  (CMR-97)

Examen et révision éventuelle des Plans du service de radiodiffusion 
par satellite de 1997 pour les Régions 1 et 3
SUP           COM6/337/7            (B11/347/129)            (R6/375/149) 

RÉSOLUTION  540  (CMR-2000)

Application et étude des procédures réglementaires et des critères de
partage associés figurant dans les Appendices 30 et 30A et dans
les dispositions connexes des Articles 9 et 11
SUP           COM6/337/8            (B11/347/130)            (R6/375/150) 

RÉSOLUTION  541  (CMR‑2000) 

Mise en œuvre des Plans pour le service de radiodiffusion par satellite et des Plans des liaisons de connexion associées du service de radiodiffusion
par satellite des Appendices 30 et 30A adoptés par la CMR‑2000
SUP           COM6/337/9            (B11/347/131)            (R6/375/151) 

RÉSOLUTION  542  (CMR-2000)

Plans des Appendices 30 et 30A pour les Régions 1 et 3 et 
Listes associées des utilisations additionnelles
SUP           COM6/337/10            (B11/347/132)            (R6/375/152) 

RÉSOLUTION  735  (CMR‑2000) 

Procédures et critères de partage entre des stations terriennes de réception du service de radiodiffusion par satellite et des stations terriennes ou des
stations de Terre d'émission dans des bandes de fréquences attribuées
au service de radiodiffusion par satellite et au service fixe par
satellite (Terre vers espace) ou à des services de Terre
ADD           COM4/339/26            (B11/347/158)            (R6/375/153) 

résolution  [com4/10]  (Cmr-03)

Champ d'application et critères à utiliser pour la mise en oeuvre
de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

que la Conférence de plénipotentiaires a examiné l'application de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) et a décidé de demander à la CMR-03 de déterminer le champ d'application et les critères que doivent utiliser les conférences mondiales des radiocommunications (CMR) futures pour appliquer la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002),

décide

que le champ d'application et les critères de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) que devront examiner les futures CMR sont les suivants:

1
examiner les propositions qui traitent de lacunes dans les procédures de publication anticipée, de coordination et de notification prévues dans le Règlement des radiocommunications pour les services spatiaux, qui ont été relevées par le Comité et insérées dans les Règles de procédure ou qui ont été relevées par des administrations ou par le Bureau, selon le cas;

2
examiner toute proposition visant à transformer le contenu des Règles de procédure en un texte réglementaire;

3
faire en sorte que ces procédures, caractéristiques et appendices tiennent compte des technologies les plus récentes, dans la mesure du possible;

4
examiner toute proposition visant à faciliter, conformément à l'article 44 de la Constitution, l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des orbites associées, y compris de l'orbite des satellites géostationnaires, conformément au point 2 du décide de la Résolution 80 (Rév.CMR‑2000) et au décide de demander à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 et aux conférences mondiales des radiocommunications suivantes de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002);

5
examiner les modifications éventuelles à apporter au Règlement des radiocommunications concernant les services spatiaux qui se traduiraient par une simplification des procédures et des travaux du Bureau ou des administrations;

6
examiner les modifications éventuelles à apporter au Règlement des radiocommunications à la suite de décisions d'une Conférence de plénipotentiaires sur les questions relatives aux services spatiaux.
ADD           COM4/339/27            (B11/347/159)            (R6/375/154) 

résolution  [com4/24]  (CMR‑03)

Dispositions transitoires relatives à l'utilisation de la 
bande 11,7‑12,2 GHz par les réseaux à satellite 
géostationnaire du service fixe par satellite 
en Région 2

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'en Région 2, la bande 11,7-12,1 GHz est attribuée à titre primaire avec égalité des droits aux services de Terre (à l'exception des pays énumérés au numéro 5.486) et au service fixe par satellite (SFS);

b)
qu'en Région 2, la bande 12,1‑12,2 GHz est attribuée à titre primaire avec égalité des droits aux services de Terre au Pérou (voir le numéro 5.489) et au SFS;

c)
qu'en Régions 1 et 3, la bande 11,7‑12,2 GHz est attribuée à titre primaire avec égalité des droits aux services de Terre et au service de radiodiffusion par satellite (SRS);

d)
que la CMR‑2000 a adopté la Résolution 77 afin de protéger les services de Terre dans les Régions 1, 2 et 3 vis-à-vis des réseaux à satellite géostationnaire (OSG) du SFS en Région 2, mais n'a pas précisé les procédures à appliquer;

e)
que la Règle de procédure relative au numéro 5.488 a élargi l'applicabilité de la Résolution 77 aux demandes de coordination reçues depuis le 1er janvier 1999 et aux demandes de coordination reçues avant cette date pour lesquelles les Sections spéciales au titre de l'ancien Article 14 n'avaient pas été publiées; 

f)
que la présente Conférence a supprimé la Résolution 77 et, par le biais de la révision du numéro 5.488, a remplacé son application par celle du numéro 9.14 pour la coordination du SFS en Région 2 avec les stations des services de Terre dans l'ensemble des trois Régions,

reconnaissant

que des mesures transitoires sont nécessaires en vue de la mise en oeuvre du numéro 9.14 pour le SFS OSG en Région 2 dans la bande 11,7‑12,2 GHz,

décide

1
que, pour les demandes de coordination au titre de l'Article 9 des réseaux OSG du SFS en Région 2 dans la bande 11,7‑12,2 GHz pour lesquelles les renseignements complets visés à l'Appendice 4 ont été reçus après le 1er mai 2002 par le Bureau, le Bureau appliquera le numéro 9.14 adopté par la présente Conférence;

2
que, pour les demandes de coordination traitées précédemment au titre de la Résolution 77, le Bureau appliquera le numéro 9.14 adopté par la présente Conférence, ce qui pourra éventuellement donner lieu à la publication d'une liste des réseaux concernés en vue d'engager la procédure visée au numéro 9.14;

3
que, pour les demandes de notification au titre de l'Article 11 concernant les réseaux traités conformément aux points 1 et 2 du décide, les dispositions de l'Article 11 associées au numéro 9.14 s'appliqueront;

4
que les dispositions des numéros 5.488, 9.14 et la partie du Tableau 5‑1 de l'Appendice 5 (Rév.CMR‑03) faisant mention du numéro 9.14 tel qu'il a été modifié par la présente Conférence, s'appliqueront provisoirement à compter du 5 juillet 2003.

_____________
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